1 



£ ;!> ëtti É%a Iml £Aï &n2 £>T*a JâhS Ê^Vi &f»s ÊÀ2 Èifca £À3 &?/* Ë»*â 

t*f %%f llf? w^ #^ #^# #V n? ^ «? 

FACTUM, 

POVR MONSIEVR L'EVE'QVE 
de Saint Pons. 

Contre M. d'Olaraues , & Monfieur . 
le Procureur Général. Fà 



fcw\r* 



/Ta 



f 
& q 



A caufe de M. d'Olargues cft fi defoléc,que M. lè'v 



,L, Procureur Generala crû devoir la foûtenir en fe ren 
dant appellant comme d'abus de fon chef contre les Dire- 
ctoires de M. de faituPons des années 1681.82. 83. & 84. 
fur ce fondement que ce Prélat avoit entièrement renverië 
le Calendrier de fon Diocefe , & fupprimé la Fête de la 
Conception , fans avoir confulté pour cela fon Métropoli- 
tain , ny obtenu des lettres patantes du Roy. 
Ce qui a plus furpris le public en cette occafioneft que Me. 
Laufès qui a plaidé immédiatement avant M. le Procureur 
General, pour le Syndic du Diocefe defaint Pons a dé- 
montré que ce Prélat n'a fait aucun changement dans le 
Calendrier, qui foit notable & extraordinaire & qui punie 
palfer pour un f en ver Cernent , & pour lequel il eût falû con- 
sulter le Métropolitain & obtenir lettres patantes du Roy. 
Il a dit qu'onavoit remis entre les mains de Mr. le Procu- 
reur General une lifte , par laquelle on faifoit voir, que 
tout ce prétendu changement fe réduit à quatre Offi- 
ces ajoutés j à douze retranchez, & à fix ou fept rites 
changés. 

M. le Procureur Generala même convenu de ces faits, 
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& il n'a pas voulu entrer dans ce' détail ; il fêmble donc 
qu'il auroit pu fe difpcnfer d'établir la fuperiorité des Métro- 
politains & de rapporter une foule de citations pour faire voir 
qu'il a efté ordonné à leurs SufFragans de les confulter dans 
Jeschofesde confequence , puifqu'il ne s'agit pas de cette 
Thefe en cette caufe, mais uniquement de cette-hypothefe j 
fçavoir, fi le prétendu changement que M. de faint Pons a 
fait dans fon Calendrier, eft une.de ces cames de çonfe- 
quence pour lcfquelles un Evéque eft obligé de confulter 
fon Métropolitain. Tout le relie eft inutile , fi ce point 
n'eft juftifié. C'eft néanmoins ce que ny M. d'Olargues, 
ny M. le Procureur General n'ont pas fait. 

La chofe leur eft même impolïible , foit par rapport au 
fait particulier, foit par rapport à l'ufage des Eglifes de 
France. Par rapport au fait particulier , puis qu'il ne peut 
taifonnablement tomber dans l'efprit , qu'un changement 
qui fe réduit à quelques Offices de Saints retranchez , à 
quatre ajoutés , & à fix ou fept Rites changés ., foit un chan- 
gement notable , & extraordinaire qui puiflfe pafler pour 
un renverièmenr. 

Par rapporta l'ufage des Eglifes de France: puis qu'on 
met en fait que jamais aucun Evéque du Royaume n'a con- 
fukéfon Métropolitain pour le Directoire &le Règlement 
de fon Calendrier : & qu'au contraire tous les Prélats les 
ent toujours drefies , & fait tous les changemens qu'ils ont 
crû neceffaires, independament des Métropolitains. Les 
appellans ne fçauroient donner aucune preuve du con- 
traire. 

Mais Monfieur de S. Pons prouve ce qu'il avance, par 
plusieurs Conciles de France, tenus après le Concile de 
Trente , tomme ceux de Sens , de Tours , de Bourges , de 
Cambray &c. qui laiflent *ous la difpofition des Offices 
aux Evçques , fans les -oblige* d'avoir recours au Métropo- 
litain , &: par l'ufage juftifié par les directoires de la plusr 
part des-Evêques du Royaume, dans lefquels on voit de 



changemensplus confiderables que dans ceux de m- de S. 
Pons , & neantmoinson n'uferoit foûtenir qu'aucun de ces 
Prélats ait confulté pour cela Ton Métropolitain , ny au- 
cun Archevêque Ton Primat &c. 

Il ne faut pas même regarder l'autorité des Métropoli- 
tains en France, iclon l'étendue des expre/ïions de cer- 
tains Conciles tenus dans les premiers Siècles de l'Egli* 
fc & hors du Royaume , puifque l'ufage a fait une loy con- 
traire , qui doit être obfervée , fur tout depuis qu'il ne fe tient 
plus de Conciles Provinciaux. 

Ainfi il eft impoflîble de dire qu'il y ait abus dans ce que 
Mr. de Saint Pons a fait, parcequ'il n'a pas confulté fon 
Métropolitain , fans condamner tous les Evêques du Ro- 
yaume , fans accufer comme un abus l'ufage établi , & fans 
vouloir impofer un joug inconnu aux Evêques & Arche- 
vêques de France. 

Le zcle de Mr. le Procureur General l'a fait particulière- 
ment recrier fur la fupprem" m prétendue de la Fête de la 
Conception. Il a rapporté beaucoup de chofes touchant 
la fainte Vierge & il a dit que c'êtoit un Sacrilège d'avoir 
fupprimé cette Fête : & comparant la Mère de Dieu à la 
DéefTe Victoire des Payens , il a avancé que la fteriliré que Je 
diocefe de S. Ponsafoufferte parla fechereflfe des trois der- 
nières années , eftoit une punition de ce facrilege commis 
par Mr.de Saint Pons. 

• La Cour trouvera fans doute ce Prélat bien malheureux' 
d'avoir commis un Sacrilège , & d'avoir attiré une punition 
du Ciel fur fes diocefains , en voulant les foulager. Mais Ci 
Elle a la bonté de faire réflexion que la fechereflTe & lami- 
fere du diocefe avoient commancé en l'année 1^80. avant 
que Mr. de S. Pons eut fufpendu cette fête, Elle jugera 
que 11 ce mal eft arrivé à ce diocefe ce n'a point cfté en 
punition d'un Sacrilège qui n'eftoit pas encore commis, & 
que bien loin que lamiferedu dioccCe ait efté la peine du 
facrilege de TEvêque, c'eftla charité, qui ne peut eftre fa- 
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crilege , qui a porté Mr.de S. Pons à permettre aux peu- 
ples que Dieu a fournis à fa conduite, de travailler le jour 
de l'immaculéeConception ; en quoy il n'a fait que ce qu'il 
a pu , & ce qu'il a deu faire. Il l'a deu faire , puifque la ne- 
ceflité des peuples doit cftre foulagée , & que fa Majefté 
même a prié les Eveques de retrancher des feftes , afin que 
fes peuples eurTent plus de tems pour travailler. Le refpecl: 
& la déférence qu'il doit aux volontez de fon Roy , & les 
entrailles de père qu'il doit avoir pour fes diocefains , luy 
en ont fait une loy qu'il a crû indifpenfable en cette oc- 
cafion dans laquelle fa Majeftê touchée de la pauvreté des 
peuples de ce diocefe, luy a quitté une grande partie des 
tailles pendant ce tems là. 

Il l'a deu faire puifque cette fefte n'cft point de prtcepto 
dans toute l'Eglife , & que par le Bulle d'Alexandre VII. il 
eft feulement permis en France de la faire chômer, & par 
coiifequent il a deu la fufpendre & permettre le travail ce 
jour là. Les autres Evêques qui ont retranché les feftes de la 
Prefentation de la fainte Vierge , & de la Viiuation qui avo- 
ientefté établies pour toute l'Eglife & par des Bulles des 
Papes j Mr. de Toulouzequia rétranché les feftes des In- 
nocens, de S. Silveftre, qui fontdans le Canon Conc/uejlus 
& celle de S. Anne qui eft dans la Bulle d'Urbain VIII. 
Mr. l'Evêque de Grenoble qui a permis le travail le jour de 
la troifiéme fête de Pâque & de la Pentecôte , & le jour de 
celles de plufieurs Apôtres & de S. Laurens j tous ces Pré- 
lats ont fait quelque chofe de plus que Mr. de S. Pons } & 
perfbnne ne s'eft encore aviie de leur en faire unprocez. 

En vérité il eft furprenant qu'un Prélat qui n'a rien fait 
au delà de ce qu'il pouvoit en fuivant les intentions du Roy 
&les mouvemens de fa charité , foit néanmoins fi maltraité 
par ceux qui devroient au contraire entreprendre fa def- 
ience. La Cour en aura compafiîon , &£ tous les gens de 
bien attendent qu'elle déclarera par fon Aneft , n'y avoir 
aucun abus dans ce qu'a fait ce Prélat. 



Car, ou. peut eftre l'abus ? en: ce- qu'il a violé lés Bulle* 
des papes ,. & qu'il a excédé Ton pouvoir? en ce qu'il a vio- 
lé les ordres du Roy & méprife fes volomez ? ce ne peut 
eftre ny: en l'un ny en l'autre. 
Il n'a pas violé les Bulles dés" papes -tpuifque d'une part les 
Bulles ne font pas cenféesviolécs en France quand on ne les 
exécute pas, n elles n'ont efté reccuës dans les Royaume, 
vérifiées , fulminées & regiftrées.Les bons ferviteurs du Roy, 
feroient fcandalifez d'entendre fouftenir le contraire, & ceux 
qui fe font donnez la liberté criminelle d'aceufer m. de S. 
Pons d'herefîe en ce qu'ils fuppofent contre la vérité qu'il 
ne croit pas la Conception , ont intereft que des Bulles qui 
n'ont pas efté receuès avec toutes les formalitez, n'ayent 
pas force en France , puis qu'ils auroient encouru l'excom- 
munication portée par des Bulles données fur cette matières 
contre ceux qui aceufent d'herefie ceux qui ne croyent 
pas ce myftere } auffi bien que contre ceux qui en aceufent, 
ceux qui le croyent ; Or on défie les appellans de faire voir 
qu'il y ait jamais eu aucune Bulle receuë en France qui or- 
donne la célébration de cette Fête, non pas même d'A- 
lexandre VII. 

D'autre part cette Bulle d'Alexandre VU. noïâonne pas 
qu'on chômera cette Fête, elle ne fait que la permettre, &: 
feulement pour la France : ce qui n'eft pas un établiflfement , 
auquel M. de Saint Pons ait peu contrevenir avec abus, 
en lu fpendant pendant trois ans la Fête de la Conception, 
pour le foulagement de fes Diocefains ; puis que ce Pape 
laifle aux Evéques l'entière liberté delà commander, ou de 
ne la pas commander. 

C'eftneantmoins par cette Bulle uniquement , qu'il faut 
examiner cette queftion; tout ce qu'on dit du Canon, po- 
nunciandum , du Chapitre conque flus , du Concile de Baflej 
nepeut toucher desperfonnes intelligentes , Comme lesju- 
ges du fécond Parlement de France , qui n'ignorent pas qiiê 
ces Canonsn'ont parlé que de toutes les Fêtes de la Vierge 
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établies en ce temps-là , & non de celle delà Conception 
qui a efté établie après. Quant au Concile de Bafle , il ne 
dit rien de particulier pour la célébration de la Fête, mais feu- 
lement pour l'Office; enfin puis qu'on a reconnu en France 
que la Bulle umverfa d'Urbain Vlll.eftoit un fi fort empêche- 
ment à la célébration de cette Fête, qu'il a falu qu'Alexandre 
VII. l'ait levé par la fienne ; il eft confiant que c'eft à la Bulle 
de ce Pape qu'il faut s'en tenir , pour dire que cette Fête peut 
eftre chômée. 

M. de Saint Pons n'a pas non plus violé les ordres du Roy: 
car premièrement il n'a jamais {çû qu'il y ait eu ordre de Sa 
Majeftépour raire chômer cette Fête , & les appellans qui' 
en font leur prétexte, n'on peu jufqu'icy le produire. Se- 
Coudement-M.de Saint Pons tVeftant pas encore Evêquc en 
l'année 1557. il n'auroit peu le recevoir, quand mêmes il y 
enauroit eu un. En troiiïéme lieu cet ordre n'eft autre cho- 
fe qu'une /impie Lettre de cachet circulaire pour tous les 
Evêquesdu Royaume, comme le fuppofent M.d'Olargues 
& M-le Procureur General ; on ne peut donc pas dire que M. 
de S. Pons ait commis abus, en permettant de travailler 
pendant trois ans le jour de la Fête de la Conception, par 
ces deux raifons , que la Cour eft très- humblement fuppliée 
de confiderer. 

La première , que cette Lettre prétendue', ne contenant 
qu'une prière à Meilleurs les Evêques de commander dans 
leur Diocefela Fête de la Conception; & Sa Majefté les 
ayant priez après cela par une autre Lettre de retrancher des 
Fêtes pour le foulagement de fes peuples .-on ne peut pas 
dire qu'un Evêque exécutant les volontez duRoy qui luy font, 
•connues en dernier lieu , & fufpendant pour cela la Fête 
de la Conception , viole les ordres de Sa Majefté qui auroit 
auparavant prié les Evêques d'ordonner cette Fête, 

Or c'eft néanmoins uniquement ce que M. de SaintPons 
auroit fait; il a veu fon Diocefe dans une mifere extrême: 
lia fçû que le Roy avoit demandé aux Evêques de retran- 



cher des Fêtes dans ces cas-là : ïl a fufpencîu dans cette veuë, 
celle de la Conception pendant trois années ; il la rétablie 
aufïi tôt qu'il a pu ? Il eft donc impoff.ble de concevoir qu'il 
ait violé en cela les ordres de Sa Ma/efté. 

La féconde raifon, c'eft qu'il s'agit en cette caufed'unappel 
comme d'abus, relevé devant le fécond parlement de France, 
il doit donc eftre jugé félon les règles établies dans l'ordre ju- 
diciaire. Et afin que le moyen d'abus qu'on prend contre M. 
de Saint Pons, de ce qu'il a contrevenu au ordres du Roy 
foit pertinent , il faut qu'on juftifîe de cet ordre , & qu'il 
foit revétû de toutes les conditions preferites par le Roy 
meme , afin que les ordres & fes déclarations ayent force de 
de Loy dans ion Royaume : c'eft à dire que cet ordre ait efré 
publié & regiftré clans les Parlemens 5 c'eftee qu'on a depuis 
long tems demandé à M. d'Qlargees de faire voir, & qu'il n'a 
pu faire, ny M. le. Procureur General aufli ; & par con- 
fequent il n'y peut avoir aucun abus en ce que M. de Saint 
Pons a fait, loriqu : il a fufpendu la Fête de la Conception 
les trois dernières années. 

Car on n'en eft plus à prouver qu'elle eft rétablie dans le 
Directoire de cette année M. le Procureur General en a 
convenu , & le public n'en doute pas : mais M. le Procureur 
General n'a paslaiifé de fe rendre appeïïant pour les années 
précédentes , prétendant qu'il y a eu abus ; & que quoy qu'il 
foit corrigé , il. doit néanmoins eftre déclaré & puni par un 
Arreft delà Cour. Mais il nous permettra de fou tenir qu'il 
n'eft pas fondé : car la maxime qtion nepxfcrit foint contre fa- 
bus , ne veut dire fi ce n'eft , que quoy que l'abus foit ancien 
quand il fubfifte , il doit toujours eftre corrigé ; & qu'on ne 
peut pas alléguer la prefeription pour le foûtenir ; mais on 
ne peur appliquer cette maxime à un abuspa(ré& corrigé j 
& fi cette explication fi finguliere avôit lieu , M. le Procureur 
General ne fuffiroit pas à fon employ ; car il y a une infinité 
d'abus corrigez, contre lefquels il feroit obligé de faire don- 
ner des Arrefts. 



Quant à l'Octave de l'Office de la Conception, on a 
confulté beaucoup d'habiles gens dans tout le Royaume ^ 
& aucun n'a pu s'imaginer qu'il tombât jamais dans la pen- 
fée de ceux qui entendent les chofesque M. de Saint Pons 
fut dans l'abus , pour n'avoir pas mis dans fes Directoires 
l'Octave de la Conception. 

.te H faut faire fur cet article le même rationnement que pour 
la Fête. La Bulle de Clément IX. qui l'ordonne n'a jamais 
efté receuë en France , &, il> n'y a jamais eu aucun ordie du 
Roy pour la faire exécuter. M. le Cardinal de Bonzy, Mé- 
tropolitain de Saint Pons, & M. le Cardinal d'Eftrée Evé- 
que de Laon , & Meffieurs les Archevêques de Sens, de 
Rouen , & les Evêques d'Orléans, de Chartres , de Beau- 
vais, de Meaux , d'Alct , &c font des témoins aufquels la 
Cour donnera fans doute autant de créance qu'à M- d'O- 
largues. Ces Prélats ne font point cette Oêtave ; & c'eft un 
témoignage, public qu'il n'y a jamais eu aucun ordre du Roy 
pour la taire : Il faudroit bien du moins produire cet ordre, 
pour faire condamner tous ces Prélats en la perfonne de M. 
de Saint Pons , & obtenir un règlement gênerai , & jufques 
là on ne peut fans injuftice , foûtenir que la Cour puiflfe dé- 
clarer y avoir abus dans la conduite de M. de Saint Pons. 

1A. eft vray que M. d'Olargues dit dans le monde , qu'il a 
obtenu par fon crédit des ordres du Roy , pour faire con- 
damner M.de Saint Pons , non.obftant toutes les raifons, &' 
quelques perfonnes mal-habiles ont crû, que lorfque M- le 
Procureur General avoit parlé dans fon plaidoyé d'un ordre 
qu'il avoit receu , pour faire dans cette caufe les requifitions 
necefTaires , il avoit voulu appuyer ce que M. d'Olargues 
avance ,Sc faire entendre à Meifieurs les Juges &au public, 
que Sa Majefté vouloir la. condamnation de M.de S. Pons: 
Mais ce Prélat connoit trop bien la Juftice qui règne dans le 
cœur de ce Grand Prince, dont les jugemens équitables ne 
rendent pas moins fon nom éternel , que fa valeur & fes 
Conqueftes. m. de S, Pons dis-je, connoît trop combien le 
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Roy efl jufle , pour croire que luy ayant lame la liberté de 

fe deffcndre devant ce Parlement, nonobftant tous les ef- 
forts & les artifices de cet appcllant,Sa Majefté voulut néan- 
moins qu'il fut condamné , quoy qu'il eût raifon. Il n'y a 
que m. d'Olargues qui le puifle dire ; & on auroit tort de 
croire que m. le Procureur General eût voulu appuyer une 
imagination fi peu refpe&ueufe pour ce Grand Monarque 
dans le temps qu'il s'eft fatigué trois quarts d'heure durant, 
pour établir fon autorité dans (on Royaume. 

Quoy qu'il ait un peu oublié dans fon plaidoyer ,que M. 
de S. Pons eftoit Evéque & qu'en cette qualité,il a l'honneur 
d'eftre Confeillerdu Roy ,& a le droit de prendre féance 
dans le Parl&mentdeTouloufe , où m. d'Olargues efl; Con- 
cilie r , & qu'il ait préféré la juftification de ce Confeillcr 
Archidiacre,à celle d'un Confeiller Evéque, n'ayant pas re^ 
levé une feule des raifons de m. de Saint Pons : ce Prélat 
néanmoins juge plus équitablemenc de luy, &il ne croira 
jamais qu'il euit voulu faire mention des ordres de la Cour 
en gênerai, pour en faire plus penfer qu'il n'y en a , & pour 
intimider les efprits. 

Quand le Roy veut que des Juges qui rendent la juftice 
fous fon nom & fon autorité , connoilïent d'une caufe il 
veut qu'ils gardent toute la liberté qui doit eflre infcparable, 
de leur miniftere, pour en juger félon les loix & les lumières 
de leur confeience, &il les blafmeroit s'ils agiflbient autre- 
ment, 

C'eft ce qui fait efperer à M.de S.Pons,que laCour féparant 
la foibleffe des moyens d'abus que M. le Procureur gênerai à 
voulu fouftenir, de l'érudition qu'il a fait paroiftre en prou- 
vant que la Ste. Vierge mérite le culte de tout le monde, & 
le Roy la foûmiffion de tous fes fujets , qui font des chofes . 
que M. de S.Pons ne contefte point, elle ordonnera le con- 
traire de fes condufions. 

Pour la réparation que M. de S. Pons demande contre 
fon Archidiacre pour l'avoir traitté denovateurjd'heretique, 
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& pour l'avoir accufé publiquement d'avoir fupprimë danà 
Ton Eglife les Prières qui fe doivent faire pour le Roy, I* 
Cour trouvera fans doute qu'une fi noire & fi atroce calom- 
nie qui meriteroit la dépofitiô d'un Evéque, ayant efté répâ- 
duë par tout le Royaume, il n'eft pas jufte que M. d'Olargues 
en foit quite 3 pour avoir fait dire à Ton Advocat , que s'il l'a- 
voit dit ^ il n'avok pas entendu k dire. 
« 11 n'en cft pas des aceufarions de leze Majefté Divine Si 
Humaine , & contre des Prélats x comme des injures légères, 
pour lcfquellcs il fufiït de fe defavoiier , ncllcm ditfttm , nel- 
lem fatfum. D'autant plus que M. de Montgaillard frère de 
M. de S . Pons qui a dans le cœur le zèle & l'attachement que 
doit avoir pour fon Roy un Gentilhomme de fon caractère 
& un fidèle fujet , s'eftant recrié en Audiance contre ce 
que Me. Devic qui plaidoit pour m. d'Olargues , avoit fi ca~ 
lomnieufement avancé j cet Avocat ne répondit alors finon- 
que M. d'Olargues le luy avoit dit,. & en effet il l'a fait pu- 
blier par tout le Royaume dans un écrit imprimé. 

Après cela la Cour jugera fi M. le Procureur General qui 
fçait fi bien les Canons fi feveres contre les calomniateurs 
des Evéques , & les loix fi rigoureufes dans la punition 
qu'elles ordonnent contr'eux ,. a eu raifon de conclurre, 
que pour ce pointées parties feroient mifeshors de Cour & 
de procez , & de demander néanmoins en même temps que 
le Syndic du Chapitre fût condamné de faire réparation à 
M. d'Olargues des termes injurieux qu'il a dit eftre coulez, 
'iâans la Délibération du i. Mars dernier. 

Car d'une part il y a beaucoup moins de différence entre 
un Archidiacre & un Evéque qu'il; n'y a entre l'injure atroce 
■& captieufe faite à m. de S. Pons par m, d'Olargues, & l'in- 
jure pretédud que cér Archidiacre a receuë du Syndic dnCha- 
pitre de S.Pons .-d'autre part on fouftient que cette injure du 
Syndic faite à m. d'Olargues eft imaginaire: fi m. le procu- 
reur General s'étoit donné la peine de lire la D éliberation 
du Chapitre 5 ilauroic trouvé qu'il ne s'y parle nu lkment de 
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M.dOlargues, queceluy contre lequel on parle eft ttaitté 
d'inconnu , enfin que cette Délibération du t. Mars eft anté- 
rieure de prés d'un mois à l'appellation comme d'abus , qui 
eft du 28. du même mois, 

Les requifitions qu'il a faites contre le Syndic du Diocefc 
pour avoir demandé un retranchement de Feftes à M. de S. 
Pons à caufe de la necefllté du Diocefe ne font pas mieux 
fondées, quand ce feroit de la F efte de la-Conception; puif- 
quel'on n'ajamais oui dire qu'un homme puhTe eftre crimi- 
nel , pour avoir fait une demande de cette nature, lors mê- 
me qu'elle ne luy a pas efté accordée. 

Enfin M. de S. Pons n'a garde de réfuter toutes les cita- 
tions & cette multitude de Canons , que m. le Procureur 
General a rapportez pour prouver que Mrs. les Evéqucs ne 
peuvent point retrancher les Fctcs de toute l'Eghfe, ny chan- 
ger leur Bréviaire, fans l'avis de leur Métropolitain & fans 
l'authorité du Roy ;il dit feulement qu'il ne s'agit en cette 
caufe ni de l'un ni del'autre, qu'il n'a point change fort Bré- 
viaire, ni retranché aucune Fête de toute l'Eglife, & qu'amd 
toutes ces autoritez n'eftant que pour ces cas, elles peu- 
vent mêmes luy eftre avantageufes. 
Partant per/ifte. 



! l. , 



A>5 






